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COMMISSION DU BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES SPORTS

Présidence de Mme Joëlle Kapompolé, Présidente

- La séance est ouverte à  14 heures 06 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

séance

 

est

 

ouverte.

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE
PREMIER FEUILLETON D'AJUSTEMENT

DU BUDGET DES RECETTES DE LA
RÉGION WALLONNE POUR L'ANNÉE

BUDGÉTAIRE 2010 
(DOC. 5-IIa

 

(2009-2010)  N°1)

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE
PREMIER FEUILLETON D'AJUSTEMENT

DU BUDGET GÉNÉRAL DES DÉPENSES DE
LA RÉGION WALLONNE POUR L'ANNÉE

BUDGÉTAIRE 2010 
(DOC. 5-IIbcd

 

(2009-2010)  N°1, ANNEXES
3 ET 9 PARTIM)

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle
l'examen du projet de décret contenant le premier
feuilleton d'ajustement du budget des recettes de la
Région wallonne pour l'année budgétaire 2010
(Doc. 5-IIa (2009-2010) N°1) et du projet de
décret contenant le premier feuilleton d'ajustement
du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l'année budgétaire 2010 (Doc. 5-
IIbcd

 

(2009-2010)

  

N°1,

 

annexes

 

3

 

et

 

9

 

partim).

À la demande du groupe MR, le Ministre Henry
est présent pour répondre aux questions
additionnelles.

 

Y

 

a-t-il

 

une

 

remarque

 

?

Discussion générale 
(Suite)

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jeholet.

M. Jeholet (MR). Je remercie le Ministre d'être
présent, puisque nous n'étions pas là en tant que
commissaires du Budget à la commission dans
laquelle M. Henry s'est expliqué concernant ses
matières. Mon collègue M. Borsus étant là, il pourra
témoigner qu'il y avait quelques imprécisions, c'est
le moins qu'on puisse dire. Il vous a d'ailleurs écrit
un courrier, Madame la Présidente, vous demandant
à ce que M. le Ministre puisse venir enfin apporter
toute la clarté par rapport à ce qui nous semble

important

 

: un petit hold-up de la Région à l'égard
des intercommunales de gestion des déchets. Cela a
donc forcément un impact non négligeable pour les
communes.

Nous avons le groupe MR déposé un
amendement dans la Commission de
l'Environnement. Nous l'avons en débat ici cet après-
midi,

 

puisque

 

nous

 

souhaitons

 

le

 

mettre

 

au

 

vote.

Je ne sais pas si je dois, Monsieur le Ministre,
reprendre tout l'historique, car des commissaires
n'ont pas été informés de la problématique. On peut
donc

 

le

 

reprendre.

En fait, il s'agit de sommes importantes que M. le
Ministre doit aux intercommunales de gestion des
déchets.

On vous a posé toute une série de questions par
rapport aux montants qui étaient prévus dans le
budget 2010, que vous appelez, des annuités à
rembourser aux différentes intercommunales. Il y
avait un montant prévu dans le budget initial 2010
qui était totalement insuffisant par rapport aux
sommes dues aux intercommunales. Je pense qu'il
est important de mentionner cela éclairera peut-
être les commissaires que vous avez écrit un
courrier à la COPIDEC en juin 2010, dans lequel
vous déclarez avoir prévu au budget un montant de
9,5 millions d'euros en remboursement de ces
annuités. Vous précisez que vous êtes bien conscient
que le montant prévu est inférieur à l'ensemble des
engagements pris par la Région wallonne. Vous
attirez toutefois leur attention sur le fait qu'un
certain nombre d'engagements ne pourraient être
concrétisés

 

en

 

2012

 

au

 

regard

 

du

 

budget

 

régional.

Ce qu'on a pu constater dans cet ajustement, c'est
qu'il n'y a pas d'effort qui soit fait en se disant

 

: «

 

On
doit des sommes beaucoup plus importantes aux
intercommunales de gestion de déchets et on va
augmenter le montant qui était prévu à l'initial

 

».
Non, vous le diminuez de 1,2 million d'euros, ce qui
veut dire que cela ne va pas faire l'affaire ni des
intercommunales,

 

ni

 

des

 

communes.

Pour faire bref, on aura l'occasion d'en débattre
plus largement, mais la première question et je
pense que les imprécisions et le manque de
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transparence en Commission de l'Environnement,
c'est de dire exactement les sommes que la Région
doit aux intercommunales, puisqu'on parle ici
d'annuités. Mais ce sont des retards qui ne
remontent pas à quelques mois ou quelques années,
cela

 
remonte

 
à

 
plus

 
loin.

(M.

 
le

 
Ministre

 
Henry

 
s'exprime

 
hors

 
micro)

Je ne veux pas polémiquer, je vous entends. Si
vous voulez polémiquer, Monsieur le Ministre, on
va

 

être

 

beaucoup

 

plus

 

long

 

et

 

passer

 

l'après-midi.

Mme la Présidente. Monsieur Jeholet, vous
avez

 

la

 

parole,

 

continuez

 

dans

 

la

 

sérénité.

M. Jeholet (MR). Que les choses soient claires,
on ne peut pas dire que tout le monde est pressé,
cela va durer dix minutes. Je veux bien faire l'effort
de ne pas revenir sur toute la polémique. Je pose des
questions

 

précises

 

au

 

Ministre.

La première, c'est de faire le constat, les chiffres
exacts des retards de la Région wallonne aux
différentes

 

intercommunales.

Deuxièmement, c'est l'amendement que l'on
propose aujourd'hui, car il y a peut-être des moyens
à aller chercher, c'est ce que l'on propose pour
augmenter le budget initial qui était prévu au
remboursement des communes, c'est aller chercher
un prélèvement au Fonds pour la gestion des déchets
et verser ces recettes au budget de l'Office wallon
des déchets pour, justement, je ne dis pas résorber le
retard, mais accélérer la dette que la Région
wallonne a à l'égard des différentes
intercommunales.

On pourra débattre de l'amendement qui consiste
à augmenter le budget initial par rapport au
remboursement de ces annuités aux
intercommunales. La première partie de la réponse
du Ministre, c'est de donner les éclaircissements
qu'il n'a pas su donner cette semaine en Commission
de l'Environnement, par rapport à la situation
précise et par rapport au retard précis et à la dette
globale,

 

intercommunale

 

par

 

intercommunale.

Donc, deux demandes, Madame la Présidente,
avant qu'on ne puisse débattre de l'amendement et
de voir comment on peut tenter de résorber ce
retard. La proposition que le MR fait, c'est que M. le
Ministre puisse nous détailler de façon précise cette
dette de la Région wallonne à l'égard des
intercommunales.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité.
Loin de moi l'intention de polémiquer, je vais

répondre à vos différentes demandes, comme je l'ai
déjà fait mardi. Je présenterai peut-être certaines
informations différemment, mais je vais commencer
par dire que la question que vous posez n'a pas de
réponse.

 
Je

 
vais

 
vous

 
expliquer

 
pourquoi.

Tout simplement parce qu'il y a effectivement un
ensemble d'engagements de la Région qui sont
connus, des engagements qui doivent se concrétiser
et qui doivent se chiffrer de manière précise dans le
temps. Il y a différents types d'investissements qui
ont différents niveaux, différents statuts, qui ne sont
pas confirmés. Il n'est donc pas possible, à ce stade-
ci, d'établir un incontestable dû comme M.
Borsus l'avait exprimé en commission au sens
d'une dette déterminée qui détermine le montant
incontestablement

 

dû

 

par

 

la

 

Région.

Ce montant n'existe pas, car premièrement, il y a
un ensemble de dossiers qui existent et pour lesquels
la Région s'est engagée à rembourser. Certains de
ces dossiers sont tout à fait garantis, dans le sens où
il y a eu une promesse ferme, d'autres dossiers ne
sont pas encore au stade de la promesse ferme, mais
même lorsque vous avez la promesse ferme, vous ne
savez pas chiffrer exactement, car certains dossiers
peuvent tomber à l'eau, car le demandeur ne les fait
pas

 

aboutir

 

pour

 

toutes

 

sortes

 

de

 

raisons.

Deuxièmement, car les montants varient, année
après année, puisqu'ils sont calculés sur base des
performances annuelles des différents outils de
production. Donc, chiffrer une dette réelle de la
Région est impossible à faire. Cela ne veut pas dire
qu'on

 

ne

 

peut

 

pas

 

donner

 

des

 

chiffres

 

néanmoins.

Sur le budget 2010, je vous propose
effectivement de réduire de 1,2 million, le million
prévu. On en arrive ainsi à 8,3 millions. En fait, on
pourrait dire que 8,3 millions, c'est
«

 

l'incontestablement dû

 

», c'est-à-dire que cela
épuise les dossiers qui sont totalement finalisés, qui
sont en cours et pour lesquels les annuités vont être
épuisées en 2010. Après, on va être sur d'autres
dossiers. Les 8,3 millions, c'est relativement simple
et précis. C'est pour cela qu'on a mis 8,3 millions et
qu'on

 

n'a

 

pas

 

laissé

 

plus

 

de

 

9

 

millions.

C'est 6,4 millions pour l'ICDI. On est sur des
annuités qui correspondent à l'investissement de
l'épuration des fumées au niveau de Pont-de-Loup.
Il y a neuf annuités, ce qui équivaut à 6,4 millions.
Avec cela, on termine le remboursement de l'ICDI
Pont-de-Loup.

Et 1,9 million pour IPALLE, la dalle de
Mâchefer dont le compte final sera proposé au
Gouvernement dans les tout prochains jours. Six
millions quatre plus un million neuf, cela fait 6,3
millions.
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Il n'y a pas d'autre dossier dû à ce stade-ci. Il y a
d'autres demandes qui sont introduites pour
lesquelles les dossiers ne sont pas arrivés jusqu'au
niveau du décompte général des travaux. On n'est
pas

 
à

 
l'étape

 
de

 
paiement.

Ce qui est vrai maintenant c'est qu'il n'y a pas un
«

 
incontestablement dû

 
», mais une dette. La dette,

c'est quoi

 
? Cela a finalement été recalculé,

redéterminé lorsque le Gouvernement précédent, en
2009, a repris son plan, a refait l'inventaire des
différents investissements et a fait l'ensemble du
calcul, en tout cas la liste des différents
investissements prévus. Là, on arrive, si tous les
investissements se réalisent, selon les montants
estimés, à un montant global de 476 millions
d'euros. Dans ce montant de 476 millions d'euros,
vous avez une partie d'engagements fermes. Cela
représente 262 millions d'euros. C'est plus ou moins
la moitié. Sur l'autre partie, on n'est pas encore au
stade des engagements fermes. Si vous prenez ce
montant total de 476 millions d'euros dont j'hérite
complètement, ce sont des dossiers accumulés au fil
des années. Cela représente des annuités pour
l'avenir en année de routine de 23 millions d'euros
par an. C'est le montant qui correspond en annuité,
mais dans quelques années, si tous les dossiers sont
instruits simultanément des 476 millions dont je
vous ai dit qu'il y a plusieurs parties, on arrive à ce
moment-là à une annuité totale de 23 millions
d'euros.

L'amendement que vous proposez pour 2010 ne
sert à rien, car il n'y a pas de dossiers pour lesquels
on peut avancer dans les annuités maintenant, car les
étapes administratives et comptables des échanges
entre l'Administration et les différentes
intercommunales seraient arrivées à un stade où ces
dossiers

 

pourraient

 

être

 

payés

 

effectivement

 

en

 

2010.

Maintenant, pour l'avenir, cette situation n'est pas
non plus tout à fait satisfaisante, et cela, j'y avais
aussi fait allusion mardi. Je pense que le
Gouvernement précédent a fait l'inventaire des
dossiers et restructuré l'ensemble des dossiers
d'investissement

 

et

 

a

 

fait

 

cette

 

évaluation.

L'étape suivante doit être de planifier les
remboursements sur les dix ou vingt prochaines
années suivant les dossiers. Là, il y a un travail qui
doit être fait avec l'Administration pour voir quels
sont les dossiers qui pourront effectivement
commencer à être payés en 2011 et ceux qui
commenceront les années suivantes et également de
vérifier les montants précis de chacun des dossiers.
Les chiffres que je vous donne sont les chiffres dont
je dispose, mais qui doivent quand même être
vérifiés et se confirmer, en tout cas, suivant les
dossiers.

Ce travail-là, je compte y travailler dans les
prochains mois pour qu'on ait une véritable
planification pluriannuelle qui, aujourd'hui, n'existe

pas. Il n'y a pas cette planification. Les 23 millions
d'euros dont je vous parle correspondent au calcul
de ce que donne, en année pleine, le remboursement
complet du maximum prévisible auquel la Région
est plus ou moins engagée suivant les cas, soit 2.476
millions

 
d'euros.

Madame la Présidente, je pense ainsi avoir
reprécisé autrement une bonne partie des éléments
que j'avais donnés mardi, mais peut-être pas
présentés

 

de

 

cette

 

manière.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus.

M. Borsus (MR). Effectivement, les
informations sont tout à fait précisées autrement.
Tout à fait d'accord avec M. le Ministre par rapport
à ce qui nous a été communiqué en Commission de
l'Environnement

 

mardi.

Puis-je vous rappeler, Monsieur le Ministre, que
vous nous avez indiqué mardi qu'il n'y avait encore
que «

 

pour huit millions d'euros de liquidable eu
égard aux difficultés du service et au retard de
l'Administration

 

»

 

? Vous avez même vous-même
évoqué la cause de ce retard à l'Administration.
Cette cause, c'était la maladie de longue durée d'un
agent

 

de

 

l'administration

 

concernée.

Deuxième élément, vous avez évalué ce que vous
devriez payer l'année prochaine. Vous avez indiqué
le matin que vous aviez 14 millions d'euros à payer
l'année

 

prochaine

 

et

 

l'après-midi,

 

16

 

millions

 

d'euros.

Je suis donc assez étonné de l'écart absolu entre
l'analyse de mardi et l'analyse que vous nous livrez
aujourd'hui. Suivant l'analyse que vous nous livrez
aujourd'hui, il n'y aurait donc, au total, tous dossiers
traités, dans votre budget ajusté, le maximum de ce
que

 

vous

 

savez

 

payer

 

aujourd'hui.

Mardi, vous nous indiquez que vous ne saviez
pas chiffrer cela eu égard aux difficultés de
traitement

 

des

 

dossiers,

 

etc.

Vous nous indiquiez même attendre la réponse de
l'Administration après lui avoir écrit au mois de
juillet à l'Administration. C'était il y a deux jours. Eu
égard à cela, vous nous indiquiez avoir fait une
prévision. Vous nous avez même indiqué, Monsieur
le Ministre nous avons reçu, les collègues des
commissions concernées l'ont lu, on a reçu le projet
de compte-rendu de la commission que l'annuité
2010 était, mardi, de 18 millions d'euros. Nous
sommes vendredi midi et l'annuité est de 8 millions
d'euros. Pourriez-vous, s'il vous plaît, nous donner
du détail en dehors de ces deux dossiers qui sont très
anciens, qui manifestement sont en état

 

? Car nous
avons l'écho que nous avons des dossiers rentrés à
l'Administration, mais qui ne sont pas en état d'être
liquidés, comme vous l'indiquiez mardi avec
beaucoup de sincérité, car ils n'ont pas été traités par
l'Administration. Pourriez-vous nous lister les autres
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dossiers, ceux qui sont à l'Administration, d'autres
investissements et qui vous conduisent à croire que,
probablement, l'annuité présumée de 2010 était de
18

 
millions

 
d'euros

 
?

Vous nous aviez même détaillé ce qu'il y avait
dans

 
ces

 
18

 
millions

 
d'euros.

J'engage les collègues à faire un exercice entre la
communication de ce vendredi et celle de mardi.
Vous allez voir non seulement des millions d'euros
de différence, mais aussi des explications
différentes. Vous avez même été jusqu'à détailler ce
qu'il y avait dans les 18 millions d'euros. Ce qu'il y
avait dans les 18 millions d'euros, vous avez dit,
pour certains dossiers, c'est ce que vous venez
d'indiquer, il y a plusieurs annuités, mais pour
d'autres dossiers, il n'y a qu'une annuité. Comment
arriviez-vous à 18 millions d'euros, puisque vous
détaillez ces dossiers et que vous venez d'expliquer
qu'il est impossible de les décrire actuellement. On
ne sait si ce sont des promesses fermes, il y a aura
peut-être

 

des

 

avenants,

 

etc.

Pourriez détailler

 

? Vous avez dit qu'il y a deux
dossiers qui sont en état d'être payés, je les paie et je
diminue mon ajustement, car il n'y en a que deux.
Mardi, mon administration est en retard, elle n'a pas
pu me répondre depuis le mois de juillet, etc., c'était
l'explication que vous nous donniez. Pouvez-vous
nous détailler la liste des autres dossiers

 

? Leur état,
promesses fermes

 

? Car des investissements sont
réalisés,

 

Monsieur

 

le

 

Ministre.

Rien qu'au bureau économique de la Province,
suivant ce que des administrateurs m'indiquent, il y
a un certain nombre de dossiers réalisés, terminés et
en fonction pour certains depuis plusieurs années. Je
ne les vois pas dans vos dossiers. Il manque quelque
chose.

Il y a, en dehors des deux dossiers, je l'affirme,
ici, en commission, deux versions. Vous pourrez
l'examiner la semaine prochaine. On ne sait pas
avoir

 

raison

 

tous

 

les

 

deux,

 

dans

 

ce

 

dossier-là.

Moi, j'affirme, devant ce Parlement, devant le
Ministre, il y a, au-delà des deux dossiers que vous
indiquez être en état d'être payés, d'autres dossiers
qui relèvent de la même qualification et qui sont à
l'Administration

 

depuis

 

plusieurs

 

mois.

Il n'y a que quelques interlocuteurs concernés,
quelques investissements par interlocuteur. C'est
grand maximum une bonne quinzaine de dossiers. Il
suffit de les lister, date de rentrée à l'Administration.
Les investissements, on peut en faire le tour avec M.
Marcourt et avec d'autres. Des investissements, on
va les voir. Ils fonctionnent, pour certains, depuis
plusieurs années. J'ai du mal à croire que les
dossiers ne soient pas aujourd'hui en état d'être
liquidés par l'Administration et que ce serait, si je
comprends bien, le fait de la procédure normale,

voire des demandeurs. Je pense qu'il y a un maillon
manquant.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité.
Monsieur Borsus, ce n'est pas à vous que je vais
apprendre que ce n'est pas parce qu'un
investissement est réalisé, voire qu'il est en fonction,
qu'il est en état d'être payé. Il y a une série d'étapes
administratives, en particulier la finalisation des
échanges d'informations entre les demandeurs et
l'Administration pour aboutir à un dossier finalisé à
l'approbation

 

finale

 

des

 

comptes.

C'est à ce moment-là qu'on est en état d'être payé.
À ce stade-ci, les seuls investissements qui sont en
état d'être payés cette année-ci sont ceux dont je
vous ai parlé. C'est pour cela qu'on en arrive au
montant

 

de

 

8,3

 

millions.

Les annuités dont je vous ai parlé mardi
correspondent au décompte auquel on était arrivé,
qui était disponible, sur base du plan de 2009, tenant
compte de l'ensemble des investissements
prévisibles, mais qui ne sont pas en état d'être payés
aujourd'hui. C'est bien pour cela que, pour l'avenir,
il reste aussi un certain nombre d'incertitudes, c'est
bien pour cela que ce travail ne me satisfait pas
définitivement. Il y a d'autres étapes à faire pour les
années prochaines, car on ne peut pas se contenter
de dire qu'il y a une dette prévisible jusqu'à 476
millions d'euros, et puis on verra bien année après
année. On sait qu'on a un fonds disponible, mais on
n'a

 

pas

 

un

 

fonds

 

de

 

476

 

millions

 

d'euros.

Bien sûr, il y a un travail pluriannuel à faire, qui
n'a pas été fait jusqu'ici, mais qui n'a visiblement pas
été fait jusqu'ici, qui n'a pas été fait au moment où
les investissements ont été décidés, ni au moment où
le plan de 2009 a repris la synthèse des différents
investissements.

À ce stade-ci, les seuls dossiers qui sont finalisés
et en état d'être payés sont les dossiers dont je vous
ai

 

parlé.

C'est la raison pour laquelle, par exemple, pour
l'ICDI, on paie neuf annuités d'un coup, car il y a eu
une accumulation, que le dossier est finalisé, que
maintenant on peut payer neuf annuités d'un coup.
Ce dossier-là, il ne va pas se reporter sur les années
suivantes. On est dans une logique d'annuités, mais
on regroupe quand même les annuités. Ces dossiers
vont

 

être

 

clôturés.

Dans l'ensemble des autres dossiers, il va y avoir
effectivement un travail qui doit être fait. Cela, c'est
ce que je disais tout à l'heure, sur chacun des
dossiers pour voir lesquels peuvent être tout à fait
finalisés en 2011. Il y en a certains qu'on connaît.
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J'ai parlé tout à l'heure, par exemple d'une demande
d'Intradel concernant l'usine de Herstal de 5,2
millions d'euros. Cette demande est formulée
maintenant, mais le décompte général des travaux
n'est pas encore introduit. Il ne sera pas finalisé pour
2010. Par contre, il est pratiquement au bout de la
chaîne. Vraisemblablement, en 2011, il fera partie
des dossiers qui peuvent avancer dans le paiement
2011.

Par rapport au courrier que vous avez évoqué
tout à l'heure, je l'ai bien entendu ici. Effectivement,
en juin, j'ai répondu à la COPIDEC et bien sûr que
je me suis basé, j'ai dit «

 

Comme vous le soulignez,
le budget OWD 2010 initial prévoit un montant de
9,5 millions d'euros consacré aux subventions, etc.

 

»
Je ne vais pas leur dire «

 

Le montant de l'ajustement
qui va être adopté ce mois-ci

 

», bien entendu, qui
n'était pas encore connu, qui n'était pas encore
adopté. Je n'ai rien dit d'autre que cela. Et j'ai insisté
sur le fait que tous les investissements ne pourraient
pas être remboursés en 2010 et qu'il y avait, de toute
évidence, des dettes futures. Ce n'est pas parce qu'il
y a des dettes futures dont les chiffres doivent être
précisés dans un certain nombre de cas que la dette
est déjà une dette aujourd'hui, car les dossiers
doivent aller jusqu'au bout de leur parcours
administratif et pouvoir être mis à l'instruction pour
le

 

paiement.

C'est ce travail-là qui doit maintenant être fait
pour que, dans les prochaines années, on sache
quels sont les dossiers qui viennent en 2011, de
quelle façon on mobilise le fonds en 2011, en 2012,
en 2013, etc. Ce travail-là, je l'ai demandé à
l'Administration effectivement en juillet. Il n'est pas
encore réalisé. C'est ce que je vous ai dit mardi. Je
confirme qu'effectivement, il y a un problème de
ressources

 

de

 

ce

 

point

 

de

 

vue

 

là.

Entre temps, j'ai en tout cas bien vérifié qu'il n'y
avait pas d'autres dossiers qui étaient en état d'être
payés cette année-ci. C'est bien la raison du montant
de

 

l'ajustement.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus.

M. Borsus (MR). J'aimerais juste apporter un
dernier

 

mot

 

pour

 

être

 

constructif.

Des investissements remontent à plusieurs
années. Les dossiers ont été introduits à la Région,
pour certains, depuis plusieurs années. Pour
certains, les décomptes sont faits aussi depuis de très
longs

 

mois.

En fait, une partie du retard qui vous conduit à
dire que les dossiers ne sont pas aujourd'hui en état
d'être liquidés, c'est le retard, non pas uniquement eu
égard aux procédures normales, nous les
connaissons, nous les pratiquons régulièrement dans
nos communes, non, une partie de ce retard est dû
au retard de traitement, d'examen, au retard

administratif menant jusqu'à la liquidation. Ce retard
est considérable. Il est anormalement long au niveau
de

 
la

 
Région.

Ce que vous nous dites aujourd'hui, vous dites

 
:

«

 
Moi, je liquide ce que je peux liquider

 
». Le

problème, c'est qu'une bonne partie du retard qui
vous conduit à ne liquider que les sommes que vous
indiquez est un retard qui est le fait de la mauvaise
gestion, mais de la longueur extrêmement
considérable de gestion par votre département. On
ne peut évidemment pas se réfugier derrière le retard
de sa propre administration, pour, le coeur à l'aise
devant le Parlement, venir dire

 

: «

 

Écoutez, moi,
j'ajuste un peu plus bas. De toute façon, je n'ai pas
plus

 

de

 

dossiers

 

à

 

liquider.

 

»

 

Parce que des travaux réceptionnés en 2005, avec
un décompte établi en 2006, où finalement les
promesses fermes arrivent des années après, ce n'est
pas le chef des demandeurs. Les gens attendent leur
argent, donc ils ne s'asseyent pas trois ans sur leur
dossier

 

avant

 

de

 

le

 

rentrer

 

à

 

l'administration.

Je souhaitais être constructif. Ce que je souhaite
vous proposer, Monsieur le Ministre, c'est un
exercice relativement simple. Le nombre de dossiers
concernés est limité, vous en convenez. Il suffit
d'avoir un tout petit tableau à nous transmettre

 

: date
d'introduction des dossiers, date des promesses
réalisées par l'administration, promesses fermes -,
date de mise en oeuvre des investissements et date
d'introduction complète du dossier à
l'administration. Vous allez voir, effectivement, que
le problème réside bien dans la gestion de ces
dossiers.

Dans ces conditions-là, je ne peux que vous
engager vraiment à traiter au plus vite tout ce qui est
dans vos armoires, de manière à ne pas venir nous
dire ici ensuite

 

: «

 

je n'ai rien d'autre à liquider

 

».
Forcément, puisque vous ne vous mettez pas, via
votre administration, en état de payer ce que vous
devez. C'est évidemment trop facile. C'est comme si
n'importe quel cocontractant disait à son
interlocuteur

 

: «

 

je ne sais pas vous payer ce que je
vous dois, mes services sont en train de les traiter
depuis plusieurs mois

 

». Et la trésorerie

 

: «

 

moi, je ne
vous

 

paie

 

pas

 

».

Donc, cet exercice que je souhaite vous
demander et d'ailleurs, nous pouvons mettre nos
efforts en commun est de tenter de répondre à ce
souci légitime d'accélérer le rythme, sans quoi vous
risquez de devoir payer 9

 

% dès que le Ministre-
Président aura mis en oeuvre, dans quelques jours,
ce qu'il a annoncé hier à la tribune

 

: tout
dépassement des délais égale 9

 

% d'intérêt par an. Ce
serait donc extrêmement fâcheux que la Région soit
aussi

 

lourdement

 

pénalisée.

Dans cet exercice, on peut imaginer de différer le
dépôt de notre amendement, peut-être à la séance
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plénière. Vous avez pu mettre en oeuvre les choses
pour vraiment faire sauter le goulot d'étranglement,
pourquoi pas. Ainsi, on a répondu à la fois aux
demandes des intercommunales, on a aidé
l'administration à avoir des renforts, et on a aidé le
Ministre à éviter de devoir se trouver sur le gril
parce que, finalement, son ardoise est extrêmement
lourde.

 
Ce

 
que

 
vous

 
me

 
confirmez.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Eerdekens.

M. Eerdekens (PS). Madame la Présidente, je
ne voudrais pas me faire l'avocat de M. le Ministre,
parce que d'aucuns pourraient dire que je suis
l'avocat du diable... Mais je veux me faire son
avocat malgré tout, parce qu'il est là depuis 14 mois
et ces retards concernent des années. Ce n'est pas M.
Henry, à titre personnel, qui est responsable de cette
situation. Mais, à juste titre, l'opposition libérale fait
remarquer qu'il y a des retards tout à fait anormaux
dans

 

la

 

liquidation

 

de

 

ce

 

qui

 

est

 

dû.

À quoi peut-on attribuer cette situation tout à fait
anormale

 

? Au fait que, dans l'administration, il est
parfois des gens qu'on considère comme
irremplaçables parce que, quand ils sont malades, le
dossier n'est plus traité

 

; ou qu'ils sont à ce point
irremplaçables qu'ils ne traitent que les dossiers
qu'ils estiment devoir traiter. Et, dans
l'administration wallonne, il est des gens admirables.
Les municipalistes nous sommes quelques-uns ici

savent qu'il est des gens qui ne comptent pas
leurs heures, qui travaillent au-delà des 38 heures
par semaine. Ils font un travail extraordinaire. Puis,
parfois, il est des gens, dans certaines
administrations, que l'on contacte et on ne sait pas à
qui on a affaire, on n'a pas de réponse, on se heurte
à un mur, un mur d'indifférence, un mur de silence.
C'est

 

une

 

forme

 

de

 

mépris

 

absolu.

Finalement, qui doit essuyer les plâtres
aujourd'hui

 

? C'est le Ministre, qui n'est pas
responsable personnellement de cette situation, mais
qui doit je pense exiger de son Collègue M.
Nollet que l'on mette en demeure l'administration
d'assumer sa mission. L'administration est le bras
armé du Gouvernement, elle est là précisément pour
que soient respectés des décrets. Il est, pour les
intercommunales concernées, des sommes en jeu
considérables, il est des projets fondamentaux. Ici,
je ne voudrais pas tirer sur le pianiste qui,
aujourd'hui, va jouer une partition difficile avec un
piano qu'il faudra absolument réaccorder. Je
voudrais simplement lui demander, face à cette
situation dont il hérite, que son Collègue M. Nollet,
en charge de la Fonction publique, puisse vraiment
objectiver les problèmes dans l'administration, là où
ils se posent, de façon à ce que cette situation ne se
présente plus. Parce que le problème n'est pas
politique, ce n'est pas un problème de majorité et
d'opposition, c'est un problème de bon
fonctionnement de l'administration, c'est un

problème de bonne gouvernance au sein de la
Région

 
wallonne,

 
sans

 
plus.

Mme

 
la

 
Présidente.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Lebrun.

M. Lebrun (cdH). Ce dossier est un dossier,
comme l'a rappelé M. Borsus ou M. Eerdekens,
ancien, et le Ministre gère le passé qui remonte à
pratiquement dix ans, puisque ces infrastructures,
lancées à un moment donné, bénéficiaient de
rentrées substantielles via la taxe des déchets qui a
été, à un moment donné, supprimée. Pendant tout un
gouvernement, il a fallu rattraper les moyens de
financer ces investissements qui avaient été promis
sur base de recettes qui figuraient au budget sous la
forme

 

des

 

crédits

 

que

 

vous

 

connaissez.

Par rapport aux informations que nous avons, il
est clair que beaucoup de dossiers ont mis du temps
à être finalisés par les intercommunales, confer

 

les
neuf annuités auxquelles le Ministre fait référence.
Mais si je fais référence aux dossiers que M. Borsus
évoquait tout à l'heure, je sais aussi que, il y a
quelques mois, voire quelques semaines, M. le
Ministre disposait de déclarations de créance venant
des intercommunales pour lui permettre de liquider
les

 

montants.

Je ne connais pas le délai comme dit M.
Eerdekens entre le moment où le dossier est entré
à l'administration et le moment où il est arrivé au
Cabinet du Ministre mais, visiblement, le
Gouvernement s'est rendu compte qu'il fallait
renforcer les moyens de l'Office wallon des déchets,
parce que gérer 476 millions à terme, ce n'est quand
même pas rien. Et on sait très bien que l'Office
wallon des déchets a d'autres missions que de gérer
ces éléments-là. Je plaide donc, comme M.
Eerdekens, pour qu'il y ait un renforcement rapide
de

 

l'Office

 

wallon

 

des

 

déchets.

Une décision du Gouvernement doit être mise en
oeuvre en la matière. Je connais aussi les procédures
qui sont extrêmement lourdes pour recruter du
personnel. Mais il me semble, en tout cas, que cela
doit être une priorité dans votre chef et dans le chef
du

 

Ministre

 

de

 

la

 

Fonction

 

publique.

Quant aux intercommunales, je pense qu'il n'y a
pas péril en la demeure. Et si vous pouvez honorer
les derniers dossiers qui vous ont été transmis et qui
ont été cités par M. Borsus je parlais des trois
dossiers du Bureau économique de la Province de
Namur -, vous aurez restauré une situation que vous
pourrez alors reprendre en charge par du personnel
renforcé

 

au

 

niveau

 

de

 

l'Office

 

wallon

 

des

 

déchets.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jeholet.

M. Jeholet (MR). Ayant entendu le Ministre,
avec des propos peut-être plus précis, mais parfois
un peu différents de ce qu'on avait pu tenir en
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Commission de l'Environnement, je pense qu'il lui
est demandé aujourd'hui un listing des dossiers. En
termes de transparence, il n'y en a pas 150. Donc, au
sein de ce Parlement, qu'on puisse avoir une
précision par rapport aux différents dossiers, l'état
de la procédure pour chacun d'entre eux. En tout
cas, en séance plénière ou d'ici là -, qu'on puisse
avoir ces différentes informations-là. Nous allons
retirer notre amendement. Nous n'excluons pas, si
nous n'avions pas satisfaction par rapport à la
transparence demandée, de redéposer un
amendement en séance plénière. Voilà en ce qui
nous concerne aujourd'hui. Nous laissons, en
quelque sorte, le Ministre, mais aussi son
administration peut-être, faire le point sur les
différents

 

dossiers.

Mme la Présidente. D'accord Monsieur le
Ministre

 

?

 

Il

 

n'y

 

a

 

pas

 

de

 

difficulté

 

?

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité. Je
n'ai pas de difficulté à ce que M. Jeholet retire son
amendement aujourd'hui. Nous allons évidemment
poursuivre le travail avec l'administration. Comme
je l'ai dit, des choses ont été demandées, elles seront
suivies. Je pense que tout n'est pas lié au budget
2010. Donc, par rapport à ce budget, les
informations que je vous ai données sont tout à fait
complètes par rapport à la situation. Maintenant, il
est tout à fait clair que le travail en cours à
l'administration va se poursuivre et que, dès que
possible, bien entendu, nous pourrons avoir un état
des lieux plus précis, pour les prochaines années, de
la manière de planifier les choses. Donc j'entends
bien vos différents commentaires et vos différentes
demandes.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jeholet.

M. Jeholet (MR). Je pense qu'il faut être clairs
entre nous. Je mesure peut-être la difficulté, puisque
manifestement il n'y a aucune planification, donc on
peut le regretter... Et c'est à l'administration, à un
moment donné, à planifier les différents dossiers. Le
Ministre a quand même parlé de 476 millions
d'engagements, dont 268 millions d'engagements
fermes. Donc, déjà, qu'on puisse avoir la liste
correspondant à ces 268 millions d'engagements
fermes. Pour les autres, s'il y a eu des engagements,
sur

 

quel

 

ordre

 

?

 

Cela

 

me

 

paraît

 

important.

On parle du budget 2010, le Ministre du Budget
est là, c'est intéressant de voir, en 2011, en 2012, en
2013, ne fût-ce que d'avoir une estimation, ce que la
Région va devoir payer. Ou alors, ça, c'est une dette
dissimulée, cachée, que le Ministre veut. Mais il a
souvent fait de grandes déclarations par rapport à la
transparence et il ne veut pas cacher de dettes au
niveau de la Région. C'est ce genre d'informations
qu'on

 

est

 

en

 

droit

 

d'attendre

 

au

 

sein

 

de

 

ce

 

Parlement.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Lebrun.

M. Lebrun (cdH). Je suis d'accord avec ce que
M. le Ministre vient de nous déclarer, c'est-à-dire
qu'il y aura une grande clarté en la matière. Il
n'empêche, Monsieur le Ministre, on ne voudrait pas
vous retrouver dans la discussion du budget 2011
avec les mêmes problèmes. Je n'incrimine pas du
tout le Ministre ni son Cabinet, et je dis qu'un travail
doit

 
être

 
fait

 
par

 
l'administration.

Or, si je ne me trompe, un audit a été effectué
pour l'Office wallon des déchets en 2008, qui
concluait à un déficit important de personnel, faisant
l'objet d'une délibération du Gouvernement en avril
2009, demandant le recrutement de 26 personnes au
niveau de l'Office wallon des déchets. D'après mes
informations, dix personnes ont été engagées,
essentiellement pour les sols

 

; mais rien pour les
déchets ni pour les taxations. Donc, j'attendais une
réponse. Je crains que si vous n'activez pas le
recrutement de personnel au niveau de l'Office
wallon des déchets, vous ne vous trouviez dans
l'impossibilité, tout simplement, d'honorer, de
manière tout à fait cohérente, des déclarations d'une
créance qui vous serait présentée, parce qu'elles
n'auraient pas pu être examinées par l'administration
qui n'a pas les moyens de le faire, comme l'audit l'a
révélé. Donc, j'aimerais évidemment vous entendre
à

 

ce

 

sujet

 

là.

Il y a un plan d'avril 2009, je sais que c'était sous
un autre Gouvernement, mais il y a quand même une
continuité de l'administration en la matière. On ne
doit pas remettre en cause, me semble-t-il, l'audit.
Allez-vous renforcer les moyens de
l'administration

 

? Sans cela, vous allez traîner le
dossier

 

tout

 

au

 

long

 

de

 

la

 

législature.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité.
Monsieur Lebrun, comme vous le savez, nous
sommes dans une législature où il est compliqué
d'augmenter sans difficulté les moyens de la
fonction publique à tous les endroits où il y a des
besoins. Cela explique sans doute l'écart entre les
chiffres que vous donnez, datant du Gouvernement
précédent

 

et

 

la

 

situation

 

actuelle.

Cela n'empêche, comme je l'ai dit mardi, que
nous sommes arrivés à la conclusion que l'Office
devait être renforcé sur ce thème-là. Cela ne me
satisfait pas même si cela ne n'a pas été fait avant
moi qu'il n'existe pas de planification plus
précise, même si elle est incertaine et que les
montants sont à affiner pour les 20 prochaines
années, parce qu'on a un problème de financement
pluriannuel. C'est donc bien la raison de la demande
que j'ai faite à l'administration déjà depuis juillet et
du travail de recrutement, qui est déjà en cours
également. Cela, je vous confirme effectivement,
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même si on n est pas nécessairement dans les
chiffres qui avaient été envisagés précédemment,
mais, en tout cas, qu'il est nécessaire de renforcer
l'Office

 
et

 
que

 
ce

 
sera

 
fait

 
dans

 
cette

 
optique-là.

Mme la Présidente. Plus personne ne
demandant la parole dans la discussion générale, je
la

 
déclare

 
close

 
et

 
vous

 
propose

 
de

 
passer

 
aux

 
votes.

Votes

Mme la Présidente. Nous allons voter sur le
projet de décret contenant le premier feuilleton
d'ajustement du budget des recettes de la Région
wallonne pour l'année budgétaire 2010 (Doc. 5-IIa
(2009-2010)

  

N°1).

«

 

Art.

 

1

-

 

Adopté

 

par

 

8

 

voix

 

contre

 

3.

«

 

Art.

 

2

-

 

Adopté

 

par

 

8

 

voix

 

contre

 

3.

«

 

Art.

 

3

-

 

Adopté

 

par

 

8

 

voix

 

contre

 

3.

«

 

Tableau

 

annexé

-

 

Adoptés

 

par

 

8

 

voix

 

contre

 

3.

Vote sur l'ensemble

Mme la Présidente. Je vous propose de voter
sur l'ensemble du projet de décret contenant le
premier feuilleton d'ajustement du budget des
recettes de la Région wallonne pour l'année
budgétaire

 

2010

 

(Doc.

 

5-IIa

 

(2009-2010)

  

N°

 

1).

-

 

Adopté

 

par

 

8

 

voix

 

contre

 

3.

Votes
(Suite)

Mme la Présidente. Je vous proposer de
passer au vote des articles du projet de décret
contenant le premier feuilleton d'ajustement du
budget général des dépenses de la Région wallonne
pour l'année budgétaire 2010 (Doc. 5-IIbcd (2009-
2010)

  

N°

 

1,

 

annexes

 

3

 

et

 

9

 

partim).

«

 

Article

 

1

-

 

Adopté

 

par

 

8

 

voix

 

contre

 

3.

«

 

Art.

 

2

-

 

Adopté

 

par

 

8

 

voix

 

contre

 

3.

« 

 
Art.

 
3

-

 
Adopté

 
par

 
8

 
voix

 
contre

 
3.

« 

 
Art.

 
4

-

 
Adopté

 
par

 
8

 
voix

 
contre

 
3.

« 

 
Art.

 
5

-

 

Adopté

 

par

 

8

 

voix

 

contre

 

3.

« 

 

Art.

 

6

-

 

Adopté

 

par

 

8

 

voix

 

contre

 

3.

« 

 

Art.

 

7

-

 

Adopté

 

par

 

8

 

voix

 

contre

 

3.

« 

 

Art.

 

8

-

 

Adopté

 

par

 

8

 

voix

 

contre

 

3.

« 

 

Art.

 

9

-

 

Adopté

 

par

 

8

 

voix

 

contre

 

3.

« 

 

Art.

 

10

-

 

Adopté

 

par

 

8

 

voix

 

contre

 

3.

« 

 

Art.

 

11

-

 

Adopté

 

par

 

8

 

voix

 

contre

 

3.

« 

 

Art.

 

12

-

 

Adopté

 

par

 

8

 

voix

 

contre

 

3.

« 

 

Art.

 

13

-

 

Adopté

 

par

 

8

 

voix

 

contre

 

3.

« 

 

Art.

 

14

-

 

Adopté

 

par

 

8

 

voix

 

contre

 

3.

« 

 

Art.

 

15

-

 

Adopté

 

par

 

8

 

voix

 

contre

 

3.

« 

 

Art.

 

16

-

 

Adopté

 

par

 

8

 

voix

 

contre

 

3.

« 

 

Art.

 

17

-

 

Adopté

 

par

 

8

 

voix

 

contre

 

3.

« 

 

Art.

 

18
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-

 
Adopté

 
par

 
8

 
voix

 
contre

 
3.

« 

 
Art.

 
19

-

 
Adopté

 
par

 
8

 
voix

 
contre

 
3.

« 

 
Art.

 
20

-

 
Adopté

 
par

 
8

 
voix

 
contre

 
3.

« 

 

Art.

 

21

-

 

Adopté

 

par

 

8

 

voix

 

contre

 

3.

« 

 

Art.

 

22

-

 

Adopté

 

par

 

8

 

voix

 

contre

 

3.

« 

 

Art.

 

23

-

 

Adopté

 

par

 

8

 

voix

 

contre

 

3.

« 

 

Art.

 

24

-

 

Adopté

 

par

 

8

 

voix

 

contre

 

3.

« 

 

Art.

 

25

-

 

Adopté

 

par

 

8

 

voix

 

contre

 

3.

« 

 

Art.

 

26

-

 

Adopté

 

par

 

8

 

voix

 

contre

 

3.

« 

 

Art.

 

27

-

 

Adopté

 

par

 

8

 

voix

 

contre

 

3.

« 

 

Art.

 

28

-

 

Adopté

 

par

 

8

 

voix

 

contre

 

3.

« 

 

Art.

 

29

-

 

Adopté

 

par

 

8

 

voix

 

contre

 

3.

« 

 

Art.

 

30

-

 

Adopté

 

par

 

8

 

voix

 

contre

 

3.

«

 

Tableaux

 

annexés

-

 

Adoptés

 

par

 

8

 

voix

 

contre

 

3.

Vote sur l'ensemble

Mme la Présidente. Je vous propose de voter
sur l'ensemble du projet de décret contenant le
premier feuilleton d'ajustement du budget général
des dépenses de la Région wallonne pour l'année
budgétaire 2010 (Doc. 5-IIbcd (2009-2010) N° 1,
annexes

 

3

 

et

 

9

 

partim)

-

 
Adopté

 
par

 
8

 
voix

 
contre

 
3.

Confiance au Rapporteur 

Mme la Présidente. Je constate que la
confiance est accordée, à l'unanimité des membres, à
la Présidente et au Rapporteur pour l'élaboration du
Rapport.

L'ordre

 

du

 

jour

 

étant

 

épuisé,

 

je

 

lève

 

la

 

séance.

Notre prochaine Commission se tiendra le lundi 4
octobre

 

2010.

-

 

La

 

séance

 

est

 

levée

 

à

 

14

 

heures

 

47

 

minutes.
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l'Aménagement

 
du

 
territoire

 
et

 
de

 
la

 
Mobilité

M.

 
Willy

 
Borsus,

 
MR

M.

 
Claude

 
Eerdekens,

 
PS

M.

 

Pierre-Yves

 

Jeholet,

 

MR

M.

 

Michel

 

Lebrun,

 

Vice

 

président
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ABRÉVIATIONS COURANTES

COPIDEC Conférence

 
permanente

 
des

 
intercommunales

 
wallonnes

 
de

 
traitement

 
des

 
déchets

ICDI Intercommunale

 
pour

 
la

 
collecte

 
et

 
la

 
destruction

 
des

 
immondices

Intradel Association

 
intercommunale

 
de

 
traitement

 
des

 
déchets

 
de

 
la

 
région

 
liégeoise

IPALLE Intercommunale de propreté publique des régions de Péruwelz, Ath, Leuze, Lessine et

Enghien

OWD Office

 

wallon

 

des

 

déchets
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